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Delémont: du respect pour le personnel!

Le maire de la Ville de Delémont fait preuve d’un manque de respect flagrant du personnel de la Ville et de son travail.
PHOTOCASE

Apprenant l’engagement de jar-
diniers plusieurs classes en 
dessous de la classification 

négociée en 2003 et la réduction arbi-
traire du taux d’occupation de huit 
concierges auxiliaires, le SSP ne 
pouvait rester sans réaction. L’irres-
pect croissant du maire envers les 
membres du personnel, doublé d’une 
gestion à l’emporte-pièce des ressour-
ces humaines, l’ont conduit à 
convoquer la presse pour agir contre 
cette politique.

Comme France Télécom?

Dans un texte – certes un peu polé-
mique – comparant les méthodes de 
gestion de grands groupes comme 
France Télécom (dont on connaît l’am-
biance «pousse au suicide») et celles de 
Pierre Kohler, le SSP – Delémont Ville 
a pu expliquer sa vision de cette politi-
que qui ne respecte ni le personnel, ni 
les règlements établis, ni les 
conseillers-ères de Ville. Le SSP a 
dénoncé l’engagement de personnel 
bien en dessous des classes salaria-
les.

Semblant tomber des nues, le maire 
prétend n’avoir pas été au courant des 
normes et règlements établis. 
Incompétence ou manipulation? Pour 
le SSP, il n’y a aucun doute: le maire a 
tenté de s’asseoir sur les règlements et 
fait le forcing pour engager des 
employés-e-s largement en dessous 
des normes salariales. «Ils étaient d’ac-
cord avec leur salaires lors de leur 
engagement», entend-on du côté de 
l’Hôtel de Ville. D’accord d’être payés 
400 francs de moins que leurs collè-
gues? D’accord avec le dumping sala-
rial? Ou, surtout, d’accord de ne pas 
entrer en conflit avec le maire avant 
même le début de leur activité? 

Baisses de salaires

Ce n’est pas tout. Les autorités com-
munales ont aussi imposé, sans respec-
ter les délais de résiliation en cas de 
changement du contrat de travail, la 
baisse du temps d’activité de plusieurs 
concierges auxiliaires, sous prétexte 
que le règlement n’autorise pas l’enga-
gement d’auxiliaires à plus de 25%. Il 
n’est bien sûr nullement prévu de 

réduire les tâches de ces personnes, qui 
subiront une perte de près de 150 francs 
mensuels, pour un passage de leur taux 
d’activité de 28% à 24%.

Contrairement à ce qu’a prétendu 
M. Kohler, le SSP ne s’est pas plaint des 
salaires des concierges titulaires, qui 
ont été correctement évalués et 
adoptés, mais des concierges auxiliai-
res, qui ont un taux d’occupation réduit 

d’environ 25%, et qui gagnent moins 
de 1000 francs par mois (sur une base 
de 3700 francs par mois à 100%). On est 
donc loin des 7000 francs étalés dans la 
presse par le maire. Encore une fois: 
erreur grossière ou manipulation?

Attaques au syndicat

Lors du dernier Conseil de Ville, le 
maire a accusé le syndicat de ne pas res-

pecter le partenariat social et de prendre 
le personnel en otage. Il s’est également 
offusqué de l’utilisation des médias. Que 
répondre à un maire qui s’y étale pour-
tant plus qu’à son tour? Dernier exemple 
en date: certains conseillers-ères de ville 
se sont opposés-e-s à sa vision ultralibé-
rale de la gestion du parc immobilier 
delémontain, se traduisant par l’expul-
sion de locataires d’appartements 
sociaux pour les vendre à des privés – 
certaine organisations comme l’ASLO-
CA, La Puce Verte, la FRC sont aussi 
concernées par ces expulsions. Réaction 
du maire: il les qualifie de «sexagénaires 
d’arrière-garde» dans les médias. Les 
concernés-e-s apprécieront! En ce qui 
concerne la «prise en otage» du person-
nel, le secrétariat régional du SSP reçoit 
presque quotidiennement des témoi-
gnages attestant de comportements 
irrespectueux envers les salarié-e-s. Le 
syndicat n’est que le porte-parole de ce 
malaise! Bref, c’est le monde à l’envers: 
M. Kohler donne des leçons de partena-
riat social alors qu’il s’assoit sur les pro-
cédures et règlements négociés!

Pour un véritable service 
du personnel

La section Delémont Ville du SSP 
n’acceptera plus aucun dérapage de 
l’autorité. De bons services publics 
passent par le respect du personnel et 
cela semble avoir été oublié du côté de 
la municipalité de Delémont! Ce 
respect ne pourra être garanti qu’en 
mettant en place un véritable service 
du personnel. La motion interpartis 
(CS-POP-Verts, PSJ) déposée récem-
ment est le relais politique de notre 
revendication. Nous espérons qu’elle 
trouvera une issue positive.

THOMAS SAUVAIN
SECRÉTAIRE SSP – RÉGION JURA

JURA – Exaspéré par la gestion des ressources humaines de la Ville de Delémont et la 
politique de son maire Pierre Kohler, le SSP monte au front.

Vers un élargissement des conditions d’accès à la HEP?
VAUD – Le SSP demande depuis des années la reconnaissance d’autres voies d’accès aux formations pédagogiques. 
Il se heurtait jusqu’à présent au refus du Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC), qui 
le renvoyait à un article de la Loi sur la HEP empêchant cette reconnaissance. Une modification de loi pourrait 
changer la donne.

Le comité du SSP-Enseignement 
a travaillé avec un groupe de 
député-e-s pour changer la loi et 

contraindre le DFJC à élargir les 
conditions d’admission à la Haute 
Ecole pédagogique (HEP). Le 
12 janvier dernier, les député-e-s 
Mahaim (Verts), Dolivo (AGT), Hurni 
(Radicaux) ,  Chr is ten  (AdC) , 
Labouchère (Libéraux), Maillefer (PS) 
et Despot (UDC) ont déposé une 
motion «concernant les maîtres auxi-
liaires et la reconnaissance des voies 
alternatives d’accès aux formations 
pédagogiques». Ce texte devra être 
traité par une commission.

Rigidité vaudoise

Actuellement, les conditions 
d’accès à la formation des enseignant-
e-s dans le canton s’alignent stricte-
ment sur les directives de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP). Ces 
directives excluent toute voie alterna-
tive, en décalage flagrant avec les 
besoins exprimés sur le «terrain»:
> L’entrée en formation de personnes 

ayant suivi un parcours moins 
«classique» est rendue totalement 
impossible. Il serait pourtant pri-
mordial de valoriser d’autres types 
de parcours et de favoriser la diver-

sité sociale et culturelle du corps 
enseignant.

> La rigidité du système participe de 
la pénurie de personnel qualifié, en 
interdisant notamment à des per-
sonnes au bénéfice d’une formation 
professionnelle (CFC) et riches 

d’une certaine expérience de vie 
d’accéder aux études pédagogi-
ques.

> Dans la plupart des Hautes Ecoles, 
notamment à l’Université de 
Lausanne, il existe des procédures 
d’admission sur dossier pour des 

personnes ne remplissant pas les 
conditions d’inscription ordi-
naires.

> Les maîtres auxiliaires engagés en 
raison de la pénurie ont des condi-
tions de travail nettement moins 
favorables que les maîtres ayant 
suivi le parcours classique.
Le canton de Vaud n’est pas tenu de 

se limiter aux directives de la CDIP. Il 
est même un des seuls cantons à s’im-
poser cette contrainte: dans d’autres 
régions (Berne, Neuchâtel, Jura, 
Zurich…), la formation à la Haute Ecole 
pédagogique s’achève par l’octroi d’un 
diplôme cantonal. Le problème de la 
reconnaissance intercantonale de ces 
titres ne se pose pas dans la pratique, 
car les personnes concernées veulent 
avant tout enseigner là où elles ont suivi 
leur formation. D’ailleurs, les autorités 
ne font en général pas de problèmes 
pour employer les diplômé-e-s d’un 
autre canton: cette solution est préféra-
ble à l’engagement de personnes sans 
qualification. C’est donc la situation du 
marché de l’emploi qui joue un rôle 
décisif.

Répondre aux besoins

La modification la Loi sur la HEP 
(article 8, alinéa 4) permettra:
> De nouvelles procédures d’admis-

sion pour les personnes non titulai-
res d’une maturité fédérale: sur 
examens, sur dossier, par recon-
naissance de la maturité profes-
sionnelle, etc.

> L’entrée en formation pédagogique 
des personnes ne possédant pas les 
titres requis, mais engagées en 

raison d’une pénurie avérée, et leur 
régularisation par une formation 
en emploi.

> Une procédure de validation des 
acquis, avec possibilité de demande 
de compléments, au besoin dans 
une logique d’«habilitation à ensei-
gner» limitée au canton.

> Dans le domaine des universités, 
des écoles polytechniques et des 
hautes écoles, la reconnaissance 
des anciens titres délivrés avant 
l’introduction du système de 
Bologne comme équivalents aux 
titres actuels.

> L’application des mêmes conditions 
d’accès que les autres cantons aux 
candidat-e-s vaudois-e-s à la for-
mation romande pour les branches 
artisanales (activités manuelles, 
textiles et économie familiale), 
c’est-à-dire la prise en compte des 
formations professionnelles de 
type CFC.

Lutter contre la pénurie

Cet assouplissement permettra 
aussi de résoudre en partie la pénurie 
d’enseignant-e-s qualifié-e-s dans le 
canton de Vaud. Cette pénurie s’expli-
que par plusieurs facteurs. Le premier 
est la composition démographique du 
corps enseignant: un nombre impor-
tant de personnes atteignent l’âge de 
la retraite. En raison de cette pénurie, 
7 à 9% des enseignant-e-s en fonction 
ne sont pas titulaires d’un diplôme 
pédagogique (maîtres auxiliaires). 
C’est une atteinte importante aux qua-
lifications de la profession. La com-
mission fédérative des métiers de 
l’enseignement travaille sur ce thème. 
Elle va rencontrer la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l'instruc-
tion publique (CDIP) pour l’évoquer.

JULIEN EGGENBERGER
PRÉSIDENT SSP – ENSEIGNEMENT VAUD

«LES CONDITIONS D’ACCÈS 

SONT TROP RIGIDES»

RÉGIONS

L’assouplissement de la Loi sur les HEP devrait permettre de résoudre en partie la 
pénurie d’enseignant-e-s qualifié-e-s dans le canton de Vaud.         PHOTOCASE
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